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Objection de conscience au service militaire:
PAYS-BAS

Traduction française corrigée
Le service militaire obligatoire a été suspendu en 1996, mais la législation sur le service militaire et les modalités concernant le service alternatif sont toujours en vigeur.  Tout homme doit s’enregistrer pour le service militaire. Se faire enregistrer comme objecteur de conscience n’est pas prévu dans la loi. 
Cadre historique:
Le service militaire obligatoire généralisé a été instauré aux Pays-Bas en 1912. Il est restée effectif jusqu'en 1996, sauf pendant l'occupation allemande entre 1940 et 1945.

En 1923 les Pays-Bas ont suivi l'exemple du Danemark, de la Suède et du Norvège en créant un système de service civil alternatif pour les objecteurs de conscience «en temps de paix». Même après la suspension du service militaire effectif, tout de ce qui concerne l’objection de conscience et le service alternatif sont demeurés sous la loi sur l'objection de conscience du 27 septembre 1962, amendée en 1997, et le 1er septembre 2003.

Dans cette procédure amendée, l'examen médical obligatoire pour les conscrits potentiels est aboli. Mais la stipulation dans ce même texte, que la demande de l’objection de conscience n’est pas possible qu’après avoir passé l’examen médical, a été maintenue. Cela signifie que les dispositions actuels ne donnent aucune possibilité pour les objecteurs de conscience d'être enregistrés.

Il existe quelque incertitude concernant l’applicabilité du loi sur l'objection de conscience chez les militaires de carrière néerlandais. Horeman and Stolwijk
 ont constaté en 1998 que les “soldats professionnels” pourraient introduire la demande du statut d’objecteur de conscience à n’importe quel instant durant leur service, et qu’il y avait des instances de libérations honorables. Malheureusement, ils n’en donnent pas le détail.  Stolwijk
 cite en 2005, dans la mise à jour de son œuvre, l’article 3 de la loi sur l'objection de conscience, Mais une autre étude publiée en octobre 2008
, implicitement, met cette interprétation en doute, précisant que la loi sur l'objection de conscience a été rédigée de telle façon qu’elle s’applique exclusivement aux conscrits miliciens (dienstplichtigen).  D’autre part, la même étude indique que, selon une source officielle de 1994, en pratique, les procédures à suivre pour un volontaire devenu objecteur de conscience, sont identiques à celles d’un conscrit-milicien. Le ministère de la défense a confirmé en novembre 2004 que les dispositions ne s'appliquait pas aux membres des forces armées qui voulaient rester dans l'armée mais être dispensés de missions militaires spécifiques pour des raisons de conscience;
 l’implication, encore, est que ses dispositions pourraient bien être invoqués par ceux qui, conformément à article 2 de la loi sur l'objection de conscience, pourraient montrer une “objection insurmontable de conscience à l’accomplissement individuel du service militaire” pour des raisons liés à “l’utilisation des moyens violents inhérents au service dans les forces armées néerlandaises”.

Finalement, les Pays-Bas constituent une omission surprenante de la liste des pays dont la législation accorde le droit à l’objection de conscience aux membres réguliers des forces armées, comme décrit dans le “Manuel des droits de l’homme et des libertés fondamentaux du personnel des forces armés”
, publié par le OCSE en 2008.  Par une lecture soigneuse on trouve cependant que c’était un des états qui n’ont fourni aucune réponse au questionnaire relatif à cette affaire. Cependant, on ne signale aucun cas récent d’une suite positive qui aurait été donnée à une application pour être libéré du service militaire pour des raisons d’objection de conscience. 

CPTI suggère que l'on demande aux Pays-Bas de rendre public combien de membres des forces armées ont été dispensés en vertu des lois sur l'objection de conscience de 1962 et 1997, et sous quelles conditions de telles dispenses ont été accordées.

L'on pourrait aussi demander si les Pays-Bas considéreraient d'accorder aux objecteurs de conscience au service militaire la liberté de signaler leur objection lors de l'enregistrement obligatoire au service militaire.
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